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5 Le règlement (UE) n° 542/2014 modifiant le 
règlement « Bruxelles I (refonte) » « en ce 
qui concerne les règles à appliquer relatives 
à la Juridiction unifiée du brevet et à la Cour 
de justice Benelux» 

Pierre VERON, 

avocatà la cour, président d'honneur, 
European Patent Lawyers Association (EPL4W), 
membre du comité de rédaction du règlement de procé- 
dure et du groupe d'experts du Comité préparatoire de la 
Juridiction unifiée du brevet 

Le règlement (UE) n° 542/2014 du 15 mai 2014, entré en vigueur le 10 janvier 2015, en même temps que le 
règlement (UE) n° 1215/2012 « Bruxelles I (refonte) », modifie ce règlement « en ce qui concerne les règles à 
appliquer relatives à la juridiction unifiée du brevet et à la Cour de justice Benelux ». 
Il contient aussi des règles nouvelles pour donner compétence à ces juridictions « communes à plusieurs États 
membres » vis -à -vis des défendeurs domiciliés hors de l'Union européenne, notamment pour des actes de 
contrefaçon commis sur le territoire de l'Union ; et il innove en conférant à ces juridictions une véritable 
compétence extraterritoriale. 

1 - Le 10 janvier 2015 est entré en vigueur, en même temps que 
le règlement (UE) n° 1215/2012, plus connu sous le nom de 
« Bruxelles I (refonte) », le règlement (UE) n° 542/2014 du Parle- 
ment européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant ce règle- 
ment « en ce qui concerne les règles à appliquer relatives à la Juri- 
diction unifiée du brevet et à la Cour de justice Benelux ». 

Il a pour objet principal d'assurer la cohérence entre le règlement 
« Bruxelles I (refonte) o, l'Accord relatifà une juridiction unifiée du 
brevet et le protocole au Traité Benelux de 1965 sur la Cour de 
justice Benelux. 

Mais il contient aussi des règles nouvelles pour donner compé- 
tence à ces juridictions vis -à -vis des défendeurs domiciliés hors de 
l'Union européenne, notamment pour des actes de contrefaçon 
commis sur le territoire de l'Union ; et il innove en créant même 
une compétence extraterritoriale de ces juridictions. 

1. L'objectif principal du règlement (UE) 
n° 542/2014 : assurer la cohérence 
entre le règlement « Bruxelles I 

(refonte) », l'Accord relatifà une 
juridiction unifiée du brevet et le 
protocole au Traité sur la Cour de 
justice Benelux 

2 - L'Accord relatif à une juridiction unifiée du brevet, signé le 
19 février 2013 à Bruxelles entre vingt -cinq États membres de 
l'Union européenne a créé une « juridiction commune aux États 
membres contractants o qui devrait entrer en fonctions fin 2016 ou 
début 2017, selon les dernières prévisions disponibles. 

Peu auparavant, un protocole signé le 15 octobre 2012 entre la 
4 Belgique, le Luxembourg et les Pays -Bas était venu prévoir que la 

Cour de justice Benelux - dont la compétence était jusqu'ici de 
fournir des interprétations de règles juridiques et de connaître de 
certains recours juridictionnels - pourrait recevoir une compétence 
juridictionnelle plus générale pour trancher de litiges entre parti- 
culiers. 

Deux « juridictions communes à plusieurs États membres 
voyaient ainsi le jour. 

Cette nouvelle espèce juridique était inconnue du droit judiciaire 
privé européen : il fallait donc modifier le règlement « Bruxelles I 

(refonte) » pour qu'il prenne en compte leur existence. 

3 - Trois modifications étaient nécessaires à cet effet : 

- préciser que les « juridictions communes à plusieurs États 

membres o sont des juridictions au sens du règlement (UE) 
n° 1215/2012 « Bruxelles I (refonte) » : c'est l'objet du nouvel 
article 71 bis' introduit dans ce dernier règlement par le règlement 
(UE) n° 542/2014 ; 

- fixer des règles sur la litispendance et la connexité pour les 

actions portées devant ces juridictions : c'est l'objet du nouvel 
article 71 quater du règlement (UE) n° 1215/2012 « Bruxelles I 

(refonte) » qui précise que les articles 29 à 32 s'appliquent lorsque 
des demandes sont formées devant une juridiction commune, 
d'une part, et devant une juridiction d'un État membre non partie 
à l'instrument instituant la juridiction commune, d'autre part ; le 
nouveau texte précise également que ces mêmes articles 29 à 32 
sur la litispendance et la connexité s'appliquent lorsque, au cours 
de la période transitoire visée à l'article 83 de l'accord du 19 février 
2013, des demandes sont formées devant la Juridiction unifiée du 

1. Les amateurs de légistique numérologique juridique comparée constateront que 
les numéros des articles additionnels créés par le règlement (UE) n° 542/2014 
après l'article 71 du règlement « Bruxelles I (refonte) o ne sont pas les mêmes 
en français (71 bis, 71 ter, 71 quater, 71 quinquies), d'une part, et en anglais 
et en allemand, d'autre part (71 a, 71 b, 71 c, 71 d) : pourquoi faire simple ? 
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brevet, d'une part, et devant une juridiction d'un État membre 
partie à l'accord sur la Juridiction unifiée du brevet, d'autre part ; 

- préciser les règles sur la reconnaissance et l'exécution des juge- 
ments rendus par les « juridictions communes à plusieurs États 
membres » : c'est l'objet du nouvel article 71 quinquies du règle - 
ment(UE) n° 1215/2012 « Bruxelles I (refonte) » ; il prévoit, d'une 
part, que le règlement s'applique à l'exportation des décisions 
rendues par une juridiction commune, c'est- à -direà la reconnais- 
sance et à l'exécution de ses décisions dans un État membre non 
partie à l'instrument instituant la juridiction commune ; il prévoit, 
ensuite, que le règlement s'applique à l'importation des décisions 
rendues par les juridictions d'un Etat membre non partie à l'instru- 
ment instituant la juridiction commune en vue de leur reconnais- 
sance et de leur exécution dans un État membre partie audit instru- 
ment ; enfin, lorsqu'il s'agit de la circulation d'une décision rendue 
par une juridiction commune dans les États membres partie à 

l'instrument instituant la juridiction commune, il renvoie aux règles 
dudit instrument relative à la reconnaissance et à l'exécution. 

2. Les règles de compétence 
internationale des « juridictions 
communes à plusieurs États 
membres » introduites dans le 
règlement « Bruxelles I (refonte) » par 
le règlement (UE) n° 542/2014 

4 - Comme l'explique le sixième considérant du règlement (UE) 
n° 542/2014 : « En letir qualité de juridictions communes à 

plusieurs États membres, la Juridiction unifiée du brevet et la Cour 
de justice Benelux ne peuvent pas, contrairement à ce que ferait 
une juridiction d'un État membre, exercer leur compétence fondée 
sur leur droit national à l'égard des défendeurs non domiciliés dans 
un État membre ». 

Autrement dit, si un tribunal français peut, aujourd'hui, exercer 
sa compétence internationale vis -à -vis d'un défendeur qui n'est pas 
domicilié dans un État membre de l'Union européenne (un défen- 
deur chinois ou américain, par exemple), ce n'est pas en vertu du 
droit judiciaire privé européen, le règlement « Bruxelles I 

(refonte) », qu'il le fait, c'est en vertu du droit international privé 
français, plus précisément des règles tirées par la jurisprudence des 
articles 14 et 15 du Code civil français. 

5 - Mais, demain, lorsque la Juridiction unifiée du brevet sera en 
fonction, elle ne pourra pas aussi facilement se fonder sur des règles 
de droit national. 

C'est pourquoi le règlement (UE) n° 542/2014 introduit dans le 
règlement (UE) n° 1215/2012 « Bruxelles I (refonte) » un nouvel 
article 71 ter qui se lit comme suit : 

« La compétence d'une juridiction commune est déterminée 
comme suit : 

1. la juridiction commune est compétente lorsque, en vertu du 
présent règlement, les juridictions d'un État membre partie à 

l'instrument instituant la juridiction commune seraient compétentes 
dans une matière régie par cet instrument ; 

2. lorsque le défendeur n'est pas domicilié dans un État membre, 
et que le présent règlement ne confère pas autrement de compé- 
tence à son égard, le chapitre ll s'applique, le cas échéant, indépen- 
damment du domicile du défendeur. 

Des mesures provisoires, y compris conservatoires, peuvent être 
demandées à une juridiction commune même si les juridictions 
d'un État tiers sont compétentes pour connaître du fond ; 
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3. lorsqu'une juridiction commune est compétente à l'égard d'un 
défendeur au titre du point 2) dans un litige relatifà une contrefa- 
çon de brevet européen ayant entraîné des préjudices à l'intérieur 
de l'Union, cette juridiction peut également exercer sa compétence 
à l'égard des préjudices entraînés par cette contrefaçon à l'extérieur 
de l'Union. 

Cette compétence ne peut être établie que si les biens apparte- 
nant au défendeur sont situés dans un État membre partie à l'instru- 
ment instituant la juridiction commune et si le litige a un lien suffi- 
sant avec un tel Etat membre ». 

6 - Le premier paragraphe de ce nouvel article n'appelle pas de 
commentaire particulier : il prévoit, mécaniquement, la compé- 
tence de la juridiction commune pour les litiges qui, si elle n'exis- 
tait pas, relèveraient de la compétence des juridictions d'un État 
membre partie à l'instrument instituant la juridiction commune. 

7 - Le second paragraphe innove davantage. Car il supprime la 
condition de domicile, comme critère de compétence juridiction- 
nelle, vis -à -vis des défendeurs qui ne sont pas domiciliés dans 
l'Union européenne. 

L'article 4 du règlement (UE) n° 1215/2012 « Bruxelles I 

(refonte) » qui édicte la règle essentielle de compétence des juri- 
dictions du domicile du défendeur est donc ainsi écarté, pour 
déterminer la compétence d'une juridiction commune à plusieurs 
États membres, chaque fois que ce domicile ne se trouve pas dans 
un État membre. 

En matière de contrefaçon de droits de propriété industrielle, cette 
innovation sera sans grande application pratique : en effet, dans la 
plupart des cas, les litiges sont portés, en application de l'article 7, 
paragraphe 2, dudit règlement, devant les tribunaux du lieu où le 
fait dommageable s'est produit ou risque de se produire. C'est la 
manifestation juridictionnelle du principe de territorialité des droits 
de propriété industrielle. 

La suppression de la prise en considération du domicile du défen- 
deur pour la détermination de la compétence des juridictions 
communes à plusieurs États membres ne changera guère la 
pratique judiciaire. 

8 - Le troisième et dernier paragraphe innove en créant de toutes 
pièces une compétence extraterritoriale de ces juridictions. Il 

donne en effet compétence aux juridictions communes, 
lorsqu'elles sont compétemment saisies d'une demande en contre- 
façon d'un brevet européen ayant entraîné des préjudices à l'inté- 
rieur de l'Union, pour statuer sur des préjudices entraînés par cette 
contrefaçon à l'extérieur de l'Union. En pratique, ce texte pourra 
permettre, en particulier, à la Juridiction unifiée du brevet, saisie 
sur le fondement d'un brevet européen couvrant le territoire des 
États membres en question, d'une demande en contrefaçon pour 
des faits commis, par exemple, en France, de statuer aussi sur le 
préjudice causé par la contrefaçon du même brevet européen 
commise par le même défendeur en Turquie. 

Cette compétence extraterritoriale (cette long arm jurisdiction, 
diraient nos voisins d'outre- Manche ou d'outre -Atlantique) ne 
pourra cependant s'exercer que si le défendeur est propriétaire de 
biens dans un État membre partie à l'instrument instituant la juri- 
diction commune et si le litige a un lien suffisant avec un tel Etat 
membre. 

Il s'agit là du premier exemple de compétence « in rem » en droit 
judiciaire privé européen. Il dépasserait le cadre de cette brève 
présentation d'en retracer l'historique et les motivations ; on peut 
cependant gager que la jurisprudence qu'il suscitera sera à la 
hauteur de la complexité du texte qui l'institue. 
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